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Déclaration préalable de l’ UNSA Education au CTSD DGH 2nd degré Rentrée 2019
Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
Madame la Secrétaire Générale,
Mesdames, messieurs les membres du CTSD,
Nous dénoncions déjà hier lors de notre CTSD carte scolaire 1er Degré l’affichage en trompe-l’œil du Ministère qui tente, cette fois dans le 2nd degré,  un tour de passe-passe pour dissimuler la suppression de 2085 emplois qu’il convertit en heures supplémentaires. Les heures supplémentaires et les heures postes, ce n’est pas la même chose, ni pour les élèves, ni pour les enseignants qui ont exprimé leur opposition aux heures supplémentaires imposées en signant la pétition lancée par le SE-Unsa. Ces mesures vont mettre encore un peu plus sous pression les établissements dans leur préparation de rentrée. Au plan national, 365 postes d’enseignants et 400 postes d’administratifs sont supprimés. Pour la deuxième année consécutive, aucune création de postes chez les Conseillers Principaux d’Education. Au niveau académique, 50 postes d’enseignants sont créés, quant aux administratifs, l’Académie de Bordeaux perdra 9 postes. Et ce, dans un contexte démographique en croissance forte (+2 835 élèves). Les Landes n’échappent pas à cette hausse démographique avec 299 élèves de plus dans l’ensemble du 2nd degré, mais la hausse est surtout concentrée sur les collèges (+320 élèves) qui pourtant aura un H/E inférieur à la moyenne académique.
Si le département des Landes semble préservé grâce à une volonté de l’administration et à un dialogue de gestion efficace entre les chefs d’établissement et les services de la DSDEN, et si la proportion d’HSA n’augmente pas de manière drastique comme on aurait pu le craindre, néanmoins, ce dialogue de gestion s’est déroulé de manière très opaque et de ce fait, il est difficile pour les équipes enseignantes de connaître exactement la dotation allouée à leur établissement. Cette pratique met également en concurrence les établissements entre eux, chaque chef d’établissement cherchant à récupérer un maximum d’heures-postes. 
Dans les Lycées d’enseignement Général et technologique, les chefs d’établissements déplorent des dotations insuffisantes pour mettre en œuvre les spécialités de 1ère générale dans des conditions pédagogiques satisfaisantes. Par ailleurs, ils qualifient d'hypocrite le fait d'ouvrir massivement des options à la carte, alors qu'elles ne sont pas financées dans les dotations. Cela a pour conséquence de  mettre les personnels de direction en première ligne pour répondre aux familles et justifier de la non-mise en place éventuelle de ces options. C'est un peu comme inscrire un menu à l'entrée du restaurant sans prévoir les denrées pour le confectionner ! L’Unsa Education revendique que les options et enseignements de spécialité soient totalement financés par une dotation spécifique et non sur le volume complémentaire. La marge des établissements doit être dédiée à des modalités pédagogiques permettant un meilleur accompagnement des élèves (dédoublement, co-animation, accompagnement personnalisé…). Il n’est pas normal que les équipes pédagogiques aient à choisir entre un dispositif visant à accompagner les élèves les plus fragiles et une carte des formations ambitieuse. 
Dans les lycées professionnels, à cette heure, des pans essentiels  de la réforme ne sont pas connus  et notamment les programmes  qui doivent être réécrits. Ces programmes devront donner lieu à la formation des enseignants, d'autant que la co-intervention va modifier les pratiques pédagogiques. En terme de moyens horaires, les situations et les modes de calculs varient selon la structure des l'établissement. Les modifications de  calcul impactent particulièrement les établissements qui proposent des demi-sections qui se trouvent en difficulté pour organiser la pédagogie suite à des regroupements de formations, pourtant différentes dans leurs contenus et examens. Les enseignants de Parentis, Tarnos… nous alertent sur des fusions de CAP n’ayant pour objectif que la récupération de moyens. Ainsi, certaines sections voient leurs effectifs grimper, dégradant les conditions de travail des enseignants et d’apprentissage des élèves lors des enseignements généraux. Certains regroupements entraînent également des difficultés de préparation des cours, puisque les programmes sont différents d’une section à l’autre. Ce sont les élèves les plus fragiles qui vont être sacrifiés sur l’autel de l’économie de moyens. Le SE UNSA a œuvré pour que les grilles horaires soient encadrées le plus possible pour éviter de mauvaises interprétations. Nous réitérons la demande que nous avions soutenue lors du dernier CTA : l’arrêté du 21 novembre 2018 stipule qu’il faut doubler l’horaire alloué à la réalisation du chef d’œuvre quel que soit l’effectif de la classe, en effet ce chef d’œuvre est un enseignement pluridisciplinaire. Cela signifie qu’il faut donner 37h par division de CAP avant dédoublements soumis à seuil et non 34h. 

Dans les collèges, l’offre d’options, qui est aussi prélevée sur la marge-profs, doit faire l’objet d’une dotation spécifique.  Par contre, l’UNSA Education déplore la dotation spécifique pour l’enseignement de l’occitan en collège.  En effet cet enseignement mobilise des moyens pour très peu d’élèves, et parfois sans savoir quel enseignant pourra assurer les heures. Les chefs d’établissement de collèges demandent que les moyens attribués au dispositif « devoirs faits » soient connus avant la fin de l’année scolaire afin de pouvoir intégrer ce dispositif dans l’organisation de la rentrée.
Sur l’accompagnement des élèves à besoins éducatifs particuliers, nous ne pouvons que nous satisfaire de 5 créations d’ULIS 2nd Degré dans les Landes dont 3 en collège (Saint Sever, Saint Pierre du Mont, Soustons), 1 au LP Robert Wlérick et 1 au LPO H. Tazieff. Cependant, les effectifs ULIS/UPE2A doivent être pris en compte dans les effectifs par niveau. En effet, comment une classe à 29 ou 30 élèves peut correctement inclure un élève ULIS ou UPE2A ? Quel accompagnement souhaite-t-on pour ces élèves ? Pour améliorer ces conditions d’inclusion, nous rappelons notre revendication de 24 élèves par classe. 
Enfin, au quotidien, un nombre important  de nos collègues, tous corps confondus est confronté à de plus en  plus  d’incivilités et de violences qui minent la santé et la vie professionnelle parce qu’elles sont mal prises en charge par l’institution. Nos professions souffrent d’un manque de manque de reconnaissance. Un Ministère  responsable ne peut répondre à cette  souffrance  en supprimant des postes, en réformant à marche forcée sans concertation, en installant la méfiance là où il affirme construire l’école de la confiance ! 
Pour l’UNSA Education : Christophe Nowaczeck, Sophie Mercadal, Anne-Marie Darthos et Sara Bernet
